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L'invention 

de la laïcité

Exposition réalisée 
par les Archives départementales de l'Aude
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1787, novembre : 
Édit de tolérance 
reconnaissant 
aux non catholiques 
une existence civile

1789, 26 août :
Déclaration des droits 
de l'homme et 
du citoyen, posant 
dans son article 10, 
le principe de la liberté
religieuse

1790, 12 juillet :
Constitution civile 
du Clergé

1790, 13 février :
Interdiction des vœux

monastiques et
suppression 

des ordres religieux
autres qu'enseignants

et hospitaliers

1791, 1er mars : 
Élection de Guillaume
Besaucèle, évêque du

département de l'Aude
1795, 21 février :
Séparation 
de l'Église et 
de l'État

1792, 18 août : 
Suppression des 

dernières congrégations

1792, 20-25 sept. : 
Création de l'état civil confié
aux municipalités, le mariage
devient un contrat civil

1801, 15 juillet :
Signature du

Concordat
1802, 8 avril : 
Promulgation 
du Concordat 
accompagné des
articles organiques

1802, 5 juillet : 
Nomination d'Arnaud
Ferdinand de La Porte

comme évêque de
Carcassonne

1803, 18 mai : 
Désignation de l'église 
Saint-Michel de Carcassonne
comme cathédrale

1804 : 
Décret imposant la création
d'espaces réservés aux 
différents cultes dans 
les cimetières communaux1808, 17 mars : 

Décrets relatifs 
au culte israélite

1816 : 
Loi supprimant 
le divorce

1823 : 
Modification des délimitations

du diocèse de Carcassonne 
qui désormais se limite au

département (et ne comprend
plus les Pyrénées-Orientales)

1825 : 
Loi sur le sacrilège

1831 : 
Prise en charge 
par l'État des salaires
des rabbins

1833, 28 juin : 
Loi Guizot sur 
l'enseignement 
primaire

1850, 15 mars : 
Loi Falloux sur l'enseignement
primaire et secondaire

1864 : 
Publication par le pape Pie IX
du Syllabus, condamnant 
un certain nombre de thèses 
et doctrines (naturalisme,
rationalisme, socialisme, 
libéralisme)

1871 : 
Proclamation par 
la Commune de Paris
de la Séparation 
de l'Église et de l'État

1872 : 
Dernier recensement général
de la population comprenant
une rubrique sur 
l'appartenance religieuse

1880, 29 mars : 
Décrets sur l'expulsion 
des Jésuites et l'obligation 
d'autorisation pour les 
congrégations masculines 
non autorisées

1880, 16 octobre : 
Expulsion des Carmes 

de Carcassonne

1880, 3 novembre : 
Expulsion des Capucins 

de Carcassonne 
et de Narbonne

1881 : 
Loi laïcisant 
les cimetières
communaux

1882, 28 mars : 
Loi décrétant la laïcité 
de l'enseignement 
public et l'obligation 
de l'enseignement

1883 : 
Première querelle 
des manuels 
scolaires

1884 : 
Loi rétablissant 
le divorce1886 : 

Loi laïcisant 
le personnel 
de l'enseignement
primaire public

1887 : 
Loi sur la liberté 
des funérailles 
(religieuses ou
civiles)

1901, 1er juillet : 
Loi sur 
les associations 
(et les congrégations 
religieuses)

1901, septembre-octobre : 
Éxil volontaire des Carmélites 

de Carcassonne et des Cisterciens
de Fontfroide

1903, mars à juin : 
Lois statuant sur 
les demandes 
d'autorisation 
émanant 
des congrégations 
non autorisées

1903, 7 mai : 
Seconde expulsion 

des Capucins 
de Carcassonne

1904, 7 juillet : 
Loi interdisant 
l'enseignement 
aux congrégations

1904, 29 juillet : 
Rupture des relations 
diplomatiques entre 
la France et le Vatican

1904, 24 juillet : 
Visite officielle 

d'Émile Combes,
Président du Conseil 

à Carcassonne

1905, 9 décembre : 
Loi de Séparation 
des Églises et 
de l'État

1906, 11 février : 
Encyclique Vehementer nos
du pape Pie X condamnant 
la Séparation

1906, 10 août : 
Encyclique Gravissimo du pape
Pie X interdisant l'organisation
d'associations cultuelles

1906, 8 mars : 
Incidents à l'église 

Saint-Vincent de Carcassonne 
à l'occasion de l'inventaire

1907, 2 janvier : 
Loi concernant
l'exercice public 
du culte

1908, 13 avril : 
Loi modifiant certains articles de la loi
de Séparation, concernant la propriété
des églises

1908-1910 : 
Seconde querelle des manuels scolaires

1914 : 
“Union sacrée”

1920, 19 août : 
Loi attribuant une subvention 
pour la construction 
d'un institut musulman à Paris

1921 : 
Rétablissement 
des relations 
diplomatiques 
avec le Vatican

1924, 18 janvier : 
Encyclique Maximam 
gravissimamque du pape 
Pie XI acceptant la formation
d'associations diocésaines

1924, 1er juin : 
Loi mettant l'Alsace 
et la Lorraine en dehors 
du champ d'application 
de la loi de Séparation



En France, jusqu’à la veille de la Révolution, le catholicisme
est religion d’’État et préside à tous les actes de la vie
politique et sociale.

Une des premières mesures de la
Révolution française est d 'accorder 
la liberté de conscience. Le 26 août
1789, l ‘article 10 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen
pose le principe de la liberté religieuse :
“Nul ne doit être inquiété pour ses opinions,
même religieuses, pourvu que leur manifestation 
ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.”

Les protestants, s'ils ne sont plus persécutés, doivent
vivre dans la clandestinité. L'édit de tolérance de 1787
leur donne un statut civil en autorisant l'enregistre-
ment des naissances de leurs enfants, leurs mariages
et leurs décès

Au cours du XVIIIe siècle, les pays d’Aude voient se
développer l’influence de l’esprit des Lumières, mais,
dans les campagnes, les mentalités évoluent lente-
ment. Nombreux sont les cahiers de doléances qui, en
1789, dans l'Aude, réclament le libre exercice des
cultes. Beaucoup considèrent toutefois qu'il ne doit y
avoir qu'une seule “religion nationale”, le catholicisme.

Registre des naissances, mariages et décès 
des non catholiques de la sénéchaussée de Lauragais, 1788

(A. D. Aude, 5 E 76/72)

Cahier de doléances de la communauté de Luc (-sur-Orbieu), 1789
(A. D. Aude, B 3179)

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 1793
(A. D. Aude, 1 L 1)
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Pour résoudre les problèmes financiers du royaume, l'Assemblée 
constituante nationalise les biens du clergé en novembre 1789. 
La Constitution civile du Clergé votée le 12 juillet 1790 réorganise
l’Église, qui devient une institution publique, étroitement contrôlée 
par l'État.

Si le département de l'Aude traverse la Révolution
sans en connaître les aspects les plus tragiques, 
il n'en reste pas moins que les affrontements 
religieux de cette période sont à l'origine de 
la fracture entre cléricaux et anticléricaux 
au XIX e siècle.

Les diocèses correspondent désormais aux départements. Les curés,
comme les évêques, sont élus par les citoyens et rétribués par la
Nation. Ils doivent prêter serment de fidélité à la Constitution, à la
Nation, à la loi et au roi.
Le pape n'a plus l'institution canonique des évêques.

Proclamation royale pour 
la Constitution civile du clergé, 
24 août 1790 
(A. D. Aude, 1 L 1206)

Des mesures sont prises pour laïciser la
société : création de l'état civil désormais confié
aux municipalités et non plus au clergé, calen-
drier révolutionnaire.
À partir de 1793, les autorités encouragent de
nouvelles formes de culte (Déesse Raison, Être
Suprême) et s'efforcent de déchristianiser. En
1795, la Convention établit la Séparation de 
l'Église et de l'État : la République ne reconnaît
et ne salarie aucun culte.

Projet pour un temple de la Raison 
à Narbonne, vers 1794 
(A. D. Aude, 1 L 617)

La Constitution civile du Clergé est condamnée
par le pape Pie VI. Le clergé se divise en deux
camps : les jureurs, partisans de la Constitution,
et les opposants dits réfractaires. Dans l’Aude, les
prêtres jureurs sont majoritaires.

Les autorités révolutionnaires mènent une politique
répressive à l'égard des prêtres réfractaires qui, pour
ne pas être déportés, émigrent.

Liste des prêtres déportés ou partis 1 L 219

Libelle en occitan 
et en français hostile 
à la Constitution civile 
du Clergé, 1791
(A. D. Aude, 3 J 1728) Libelle favorable à la Constitution 

civile du Clergé par François Rousseau,
curé de Villalbe, dans sa préface au
Prince de Machiavel, 1791 
(A. D. Aude, N° 1323)
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Portrait de Philippe François
Nazaire Fabre d'Églantine, 
XVIIIe siècle 
(A. D.  Aude, 2 Fi 2563)

Correspondance de l'ancien calendrier et du calendrier républicain
nouvellement mis en place, 1793 
(A. D. Aude, 1 L 483)

Serment de fidélité prêté par Louis Claron,
ex capucin de Limoux, 29 août 1792 
(A. D. Aude, 1 L 1212)
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Un accord est conclu au terme de longues et difficiles
négociations. La convention rédigée en latin et en fran-
çais le 29 messidor an IX (15 juillet 1801) est ratifiée par
le pape le 15 août 1801, ainsi qu'en témoigne la bulle
“Ecclesia Domini”, et par Bonaparte le 8 septembre.
Toutefois en France le traité conclu ne devient effectif
qu'après le vote de la loi du 18 germinal an X (8 avril
1802). Le texte promulgué ce jour-là comprend, en plus
de la convention, 77 “articles organiques” non ratifiés par
le pape constituant “un code complet de droit ecclésias-
tique” qui restreint grandement les pouvoirs du pontife,
ainsi que 44 autres articles relatifs à l'organisation des
cultes protestants.

Le Premier Consul place le spirituel 
dans la dépendance étroite de l'État, 
ce que conteste en vain Pie VII.

Porté au pouvoir par le coup d 'État du 18 brumaire an VIII 
(9 novembre 1799), Bonaparte, Premier Consul s'efforce de rétablir 
l'autorité de l 'État et réorganise les institutions. Il voit dans 
la religion un facteur d'ordre. Son gouvernement, dans un souci 
de modération, met fin aux déportations de prêtres et demande 
au clergé une simple déclaration de fidélité à la nouvelle
Constitution.

Pie VII, le nouveau pape élu 
le 14 mars 1800, souhaite 
également la fin du schisme 
et le rétablissement du culte
mais sa grande préoccupation
reste de maintenir les droits 
et l'indépendance du spirituel.
Tous deux désirent rétablir en
France la paix religieuse.

Plat de reliure de la convention
du 15 juillet 1801 

(Archives du ministère 
des Affaires étrangères, Paris)

Bulle Ecclesia Domini du pape Pie VII
pour la publication du Concordat, 
15 août 1801
(Archives nationales, Paris)

Signature de la convention du 15 juillet 1801. Gravure, XIXe s. (coll. part.)
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Pour éviter tout débordement, Portalis,
chargé par Bonaparte de l'administration
des Cultes, surveille de très près la mise en
oeuvre du Concordat dans les départements.

L'installation du nouvel évêque
Nommé le 5 juillet 1802, le nouvel évêque de
Carcassonne, Arnaud Ferdinand de La Porte,
ancien émigré réputé modéré, arrive dans son
diocèse le 7 brumaire an XI ( 29 octobre 1802).
Immédiatement des troubles éclatent occasion-
nés par les prêtres constitutionnels qui se voient
écartés des lieux de culte, l'évêque leur préférant
d'anciens prêtres émigrés.
Les fidèles mécontents soutiennent ces prêtres
constitutionnels qui ne les ont pas abandonnés
durant la période révolutionnaire et les églises
Saint-Michel et Saint-Vincent sont le théâtre d'in-
cidents plus ou moins violents.

Le nouveau clergé
Une fois l'évêque installé, les autorités civiles et
religieuses se concertent pour fixer les
nouvelles circonscriptions ecclésiastiques du
diocèse de Carcassonne (48 cures et 315
succursales), constitué des deux départements
de l'Aude et des Pyrénées-Orientales (le siège
épiscopal de Perpignan est rétabli en 1823).
Les instructions du gouvernement sont claires :
rétablir la paix religieuse et pour cela réaliser
l'union de tous les prêtres, constitutionnels et
réfractaires.
Quatre principes  doivent présider au choix du
nouveau clergé : le “vœu des peuples”, “celui
des magistrats locaux”, “une instruction suffi-
sante et des vertus éprouvées”, et “une soumis-
sion au gouvernement”.
Malgré cela, l'évêque évince un grand nombre
de prêtres issus du clergé révolutionnaire et
provoque de nouveau le mécontentement de la
population : 79 pétitions venues de tout le
département à l'exception du Narbonnais, sont
adressées en l'an XI au préfet pour dénoncer le
peu d'indulgence et la partialité du prélat.

Lettre de Bonaparte, Premier Consul, 
à l'évêque de Carcassonne, vers 1802 

(A. D. Aude, 2 M 3)

Portrait d'Arnaud Ferdinand de La Porte 
par Jacques Gamelin fils 
(Evêché de Carcassonne)

Jean Étienne Marie Portalis.
Gravure XIXe s. 

(coll. part.)

Demande du maire de Limousis
pour obtenir la création d'une
succursale, 1er décembre 1802 

(A. D. Aude, 1 V 9)

Pétition des habitants de la commune
de Montlaur pour garder 

leur curé Jannot, 29 mars 1803 
(A. D. Aude, 1 V 9)



tp
p 

nu
m

ér
ic

 -
 0

4 
68

 7
7 

22
 2

2

En 1802, le Concordat organise le fonctionnement des trois cultes
alors reconnus : le catholicisme, le protestantisme réformé 
et le protestantisme luthérien. En 1808, son application 
est étendue au judaïsme. 

Dans l'Aude, le nombre des israélites est très réduit et
leur culte est de nature privée. Quant aux protestants, il
n'existe pas de véritable communauté dans le départe-
ment avant les années 1850.

Avec le système concordataire, une nouvelle institu-
tion se met en place : l'administration des Cultes qui
dispose d’un budget dévolu pour l'essentiel à l’entre-
tien des édifices et à la rémunération des clergés.
Durant tout le XIXe siècle, la part du budget des cultes
affectée au catholicisme (par rapport aux églises
réformées et israélites) est écrasante : 96 à 98 %.
Les églises cathédrales et paroissiales, aux mains de
la Nation depuis la Révolution, sont remises aux
évêques par arrêté préfectoral. On crée alors des
fabriques administrées par des conseils pour veiller
à l’entretien des édifices, gérer les biens et organiser
les cultes.
Le contrôle du gouvernement en matière politique
s’exerce essentiellement au travers de la nomination
des évêques qui choisissent ensuite les curés.

La police des cultes
Les pouvoirs publics ont aussi un pouvoir de police. Les
tarifs des messes et autres cérémonies sont réglementés
et fixés par le gouvernement sur proposition de l’évêque.
L’article 39 de la loi organique impose une seule liturgie
et un seul catéchisme. Cette mesure est parfaitement
suivie dans le département puisqu’en 1807, le ministre
des Cultes félicite l’évêque pour l’édition d’un catéchisme
rigoureusement identique au modèle gouvernemental. La
réglementation s’étend même aux rapports des cultes
entre eux : les cérémonies religieuses catholiques (en
particulier les processions) sont interdites hors des
églises, s’il existe dans la ville des temples destinés à
d’autres cultes. Cette interdiction peut être étendue à
n’importe quelle ville s’il y a menace pour l’ordre public.

Tableau général des édifices du culte non
aliénés de l'arrondissement de Narbonne, 
18 janvier 1802 (A. D. Aude, 1 V 4) Église Saint-Just de Narbonne, XIXe s. 

(A. D. Aude, 1 Fi 277)

Tarif des oblations 
du diocèse de Carcassonne,
an XII. (A. D. Aude, 1 V 3) Arrété du préfet 

de l’Aude interdisant 
les confréries, 5 termidor an XII. 
(A. D. Aude, 3 J 1147)

État nominatif des juifs 
de l’arrondissement de Narbonne,
1806 (A. D. Aude, 3 J 1280)
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La Révolution française a désorganisé la vie religieuse dans 
les paroisses. Après la signature du Concordat, l'Église de France
s'efforce de rechristianiser villes et campagnes.

Scène de mission, gravure de 1826 (coll. part.)

Élévation du calvaire 
de Carcassonne, vers 1830 
(A. D. Aude, 1 Fi 133)

Dame Carmélite 
(extrait de Les Français peints par

eux-mêmes, Paris, 1853)

Sœur de charité (extrait de Les Français
peints par eux-mêmes, Paris, 1853)

Apparition de la Vierge (extrait de Les Français peints par eux-mêmes, Paris, 1853)

Image pieuse, vers 1850 (Coll. part.)

Si les missions d'évangélisation ont un retentissement local 
important et des effets immédiats tangibles, la plupart des curés
du diocèse de Carcassonne se plaignent du caractère éphémère
des résultats.

Les missions paroissiales sont un des moyens mis en
œuvre pour revivifier la foi. Peu nombreuses sous
l'Empire, elles se développent surtout à partir de la
Restauration. De 1825 à 1833, à l'initiative de l'évêque,
un calvaire est érigé à Carcassonne au “Bastion du
Moulin”. Centrées sur la dévotion à la Croix et à la
Passion du Christ, ces missions sont souvent prêchées
dans l'Aude par des Capucins ou des Lazaristes.

Supprimées officiellement par la Révolution française qui
reproche au clergé régulier son inutilité sociale, ses richesses et
les vocations forcées, les congrégations se reconstituent peu à
peu au début du XIXe siècle. L'État encourage surtout le dévelop-
pement des congrégations féminines enseignantes et hospita-
lières. Les ordres contemplatifs sont également présents, comme
les Carmélites à Carcassonne en 1833 ou les Cisterciens installés
à Fontfroide en 1858.

Le renouveau de la dévotion mariale est un élément moteur
de la reconquête catholique. Les apparitions de la Vierge 
(rue du Bac à Paris en 1830, La Salette en 1846, Lourdes en
1858 et Pontmain en 1871) ont un grand retentissement.
Les confréries du Rosaire se multiplient.
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Sous l'Ancien Régime, l'enseignement est pour
l'essentiel assuré par l'Eglise catholique. 
Si les mesures prises au cours de la période
révolutionnaire et sous l'Empire ont abouti à
une certaine laïcisation de l'enseignement
secondaire et supérieur, le clergé continue, 
au début du XIX e siècle, à tenir une place
prépondérante dans les écoles primaires.

Grâce à l'enquête ordonnée par l'évêque de
Carcassonne en 1809, on peut se rendre compte 
de l'insuffisance des moyens matériels dévolus à l'ensei-
gnement primaire dans l'Aude. Nombreuses sont les
communes rurales sans école.

Par la loi Guizot (28 juin 1833), l'État oblige toutes
les communes de plus de 500 habitants à avoir une
école primaire de garçons et chaque département à
entretenir une école normale chargée de la forma-
tion des maîtres. Par ailleurs, cette loi très favorable
à l'Église catholique inclut la religion dans les
matières enseignées et laisse aux communes le libre
choix de l'enseignant, ce qui favorise l'implantation
dans les écoles publiques des Frères des écoles
chrétiennes.

En élargissant la liberté d'enseignement, notamment
dans le secondaire, la loi Falloux du 15 mars 1850
accroît l'influence de l'Eglise et met l'instituteur sous le
contrôle des notables et des prêtres. En 1861, l'insti-
tuteur de La Nouvelle se plaint :“Quand [le curé] vient
à l'école, il y vient en seigneur ou en maître et l'insti-
tuteur n'a qu'à se déclarer son humble serviteur…”
Par ailleurs, la loi Falloux oblige les communes de 
plus de 800 habitants à entretenir une école primaire 
de filles.

Enquête sur l'enseignement 
faite à la demande de l'évêque 

de Carcassonne, 1809 
(A. D. Aude, 2 V 1)

Cahier d'écriture dédié à M. Coumes, maire 
de Carcassonne, par les élèves des Frères 

des Écoles chrétiennes, 1843 (A. D. Aude, 3 J 943)

Le petit manuel du pieux écolier. Paris, 1834 (Coll. part.)

École congréganiste de Preixan, 1892 (Musée de l’École, Carcassonne)

Caricature représentant 
le comte Frédéric de Falloux,
1849 (coll. part.)

En 1858, dans l'Aude, 14 828 élèves (garçons et filles) fréquentent
les écoles publiques et 7 772 élèves les écoles libres. En 1870, 
les effectifs dans les écoles congréganistes ont diminué : 
4 596 seulement contre 27 347 dans les écoles publiques.
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La Fraternité, 
16 octobre 1880

Extrait de L'assiette au beurre, n° 155, 19 mars 1904

Extrait de Eléments d'instruction morale et civique par
Gabriel Compayré, Paris, 1883 (A. D. Tarn, A 2549)

Après la chute du Second Empire, la puissance acquise par les
congrégations (en particulier dans le domaine de l'enseignement)
inquiète le parti républicain, d'autant que les catholiques 
intransigeants se sont prononcés pour la restauration monarchique. 

La loi du 30 octobre 1886 achève le processus de laïcisation 
de l'école publique en prescrivant le remplacement à terme 
des instituteurs congréganistes par des instituteurs laïques. 
En 1887-1888, dans l'Aude, les congréganistes scolarisent 13,3 % 
des garçons et 32,2 % des filles. 

Après leur victoire aux élections de 1876-1877, les républi-
cains lancent une enquête pour recenser les communautés
religieuses autorisées et non autorisées. Le 29 mars 1880,
le gouvernement prend deux décrets ; l'un dissout la
Compagnie de Jésus, l'autre contraint les congrégations non
autorisées à demander dans un délai de 3 mois une autorisa-
tion. Plusieurs refusent de se soumettre et leurs couvents sont
fermés. Quelques incidents marquent l'expulsion des Carmes
à Carcassonne 16 octobre 1880, celles des Capucins le 3
novembre à Carcassonne et à Narbonne.
Toutefois, ces décrets n'ont pas d'effet durable, puisque les
congrégations féminines sont épargnées et que très vite le
gouvernement tolère le retour des expulsés (en 1890, les
Capucins sont à nouveau installés à Carcassonne).

En revanche, la loi du 28 mars 1882 en imposant
la laïcité dans l'enseignement public a des consé-
quences plus radicales. Qualifié par Mgr Billard,
l'évêque de Carcassonne, de “loi de malheur, une
loi qui bannit Dieu de l'école et installe à sa place
l'Idéal laïque et obligatoire”, ce texte prohibe les
emblèmes religieux dans les écoles, interdit les
prières et l'enseignement du catéchisme durant le
temps scolaire. Pour aider les maîtres à bâtir leurs
leçons d'instruction civique et morale, nouvelle
discipline imposée par les programmes, des
manuels sont publiés. Certains d'entre eux,
notamment de Paul Bert de Gabriel Compayré,
sont mis à l'Index par l'Église qui se refuse à
admettre l'existence d'une société civile d'où la
religion est absente.

Jules Ferry
Classe primaire de filles de Carcassonne, 1887 (A. D. Aude, 2 Fi 1983)
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Dans les années 1890, la question 
religieuse revient au centre des débats
politiques et la gauche réunie s'inquiète 
à nouveau du danger clérical.

L'affaire Dreyfus divise l'opinion et les prises de
position populistes et antisémites du journal, La
Croix, tenu par les Assomptionnistes heurtent les
républicains. Après l'octroi de la grâce présiden-
tielle à Alfred Dreyfus , 12 Assomptionnistes sont
traduits en justice en janvier 1900 et le Saint-
Siège interdit à la congrégation de se mêler
désormais de presse et de politique.

Dénonçant l'influence politique des congréga-
tions et l'importance de leurs biens immobi-

liers (estimés à “un milliard”), le gouverne-
ment Waldeck-Rousseau lance une enquête
destinée à recenser l'ensemble des commu-
nautés religieuses en France. La répartition
des religieux varie suivant les régions :

l'Aude se situe dans la moyenne avec 
40 religieux (8 hommes et 32 femmes) pour 

10 000 habitants.

Le 1er juillet 1901, est votée la loi sur les
associations qui, désormais, peuvent se
former librement sans autorisation préa-
lable. Cette loi contraint par ailleurs les
congrégations à demander une autorisation
législative. La plupart des congrégations se
soumettent et constituent leur dossier de
demande d'autorisation. Certaines toutefois
protestent et choisissent même de s'exiler,
comme les Carmélites de Carcassonne ou
les Cisterciens de Fontfroide.

Affiche, vers 1900 (A. D. Aude, 5 M 89)

Enquête sur l'état des congrégations dans 
l'arrondissement de Castelnaudary 
au 1er décembre 1900 (A. D. Aude, 1 V 162)

Pierre Waldeck-Rousseau, Président du Conseil 
(extrait de Les Annales politiques et littéraires, 

29 novembre 1903)

Délibération du Conseil
municipal d'Ouveillan, 
15 décembre 1901 
(A. D. Aude, 1 V 183)

Croix pectorale remise par l'abbé 
de Fontfroide à un particulier 
en remerciement de son aide lors 
du départ de la communauté pour l'exil,
1901 (coll. part.)

Les moines de Fontfroide dans l'escalier du dortoir, 
vers 1900 (A. D. Aude, 17 Fi 1569)
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Terme apparu vers 1850, l'anticléricalisme n 'existe que par réaction 
au cléricalisme, courant qui souhaite donner à l 'Église catholique 
une place prépondérante dans les institutions et la société. 
Pour l'anticlérical, la religion relève uniquement du domaine privé.

Le 4 mai 1877, devant la Chambre des députés,
Gambetta prononce la fameuse phrase : 
“Le cléricalisme, voilà l'ennemi ! ”.

L'Église catholique impose sa domination aux autres cultes, 
lithographie de Delaporte, 1827 (coll. part.)

Trinité républicaine, 
lithographie, vers 1849
(coll. part.)

Arrêté du maire de Carcassonne,
31 décembre 1851 

(A. D. Aude, 5 M 136)

L'histoire de l'anticléricalisme n'est pas linéaire. Il prend de l'ampleur
et se fait virulent lorsque le parti clérical est au pouvoir et impose sa
loi. Sous la Restauration, l'Église catholique reconquiert partiellement
son pouvoir dans la société (suppression du divorce en 1816, loi sur le
sacrilège en 1825, etc.) et le moralisme intransigeant des nouveaux
prêtres provoque mécontentements et incidents dans certains villages
de l'Aude. Mascarades antireligieuses, bris de croix et charivaris à l'en-
contre des curés révèlent ce climat d'anticléricalisme.

La révolution de 1848 consacre la réconci-
liation de l'Eglise et de la République. Mais
la caution apportée par l'Église au coup
d'État de Louis Napoléon Bonaparte le 
2 décembre 1851 fait renaître l'anticlérica-
lisme. Ce mouvement se nourrit des
nouvelles écoles de pensée qui opposent la
science à la foi et considèrent avec incré-
dulité la multiplication des apparitions de la
Vierge. La publication en 1864 par le pape
Pie IX du Syllabus, condamnant notamment
le rationalisme, apparaît comme une prise
de position obscurantiste.

La chute du Second Empire n'affaiblit
pas pour autant le parti clérical qui
reste au pouvoir jusque dans les
années 1880. Les républicains victo-
rieux aux élections de 1876 engagent
alors le combat pour la laïcisation.

Mgr Fava, évêque de Grenoble (extrait de Léo Taxil,
Les livres secrets des confesseurs dévoilés aux pères
de famille, Paris, 1883)
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Dans les années 1880-1910, cléricaux et anticléricaux s'affrontent. 
Le pape Léon XIII, en invitant les catholiques français à accepter
les institutions républicaines, inaugure la politique du Ralliement, 

qui conduit à un certain rapprochement entre les
deux camps. Mais les prises de position des catho-
liques intransigeants contre Dreyfus en 1898-1899
ruinent les espoirs de réconciliation.

La presse est un instrument de propagande de tout 
premier plan. “La Dépêche”, qui bénéficie, depuis 
la création d'un réseau dense de correspondants locaux, 
d'une bonne implantation dans les campagnes, diffuse 
largement des opinions ouvertement anticléricales. 
Le 8 décembre 1907, les prélats des diocèses du Sud-Ouest
décrètent que la lecture de ce journal constitue 
un "péché grave".

Dessin humoristique sur les francs-maçons
(extrait de Écho paroissial de Raissac et
Villedaigne, mai 1907)

En-tête de papier à lettre de la loge
"La Libre Pensée", Orient de

Narbonne, 1936 
(A. D. Aude, 3 J 1148)

Dessin humoristique sur les libres penseurs,
extrait de Almanach du journal La Croix de

l'Aude, 1908 (A. D. Aude, N° 1534)

Caricatures mettant vraisemblablement 
en scène Ernest Ferroul et l'accusant 
d'avoir trahi le parti anticlérical, vers 1908 
(provenance inconnue, A. D. Aude, 3 J 1189)

Affiche annonçant la conférence 
de Sébastien Faure, 
7 mars 1897 (A. D. Aude, 5 M 97)

Ordonnance des archevêques 
et évêques du Sud-Ouest 

condamnant La Dépêche, 1907 
(A. D. Aude, 5 M 97)

Condamnée par le pape en 1884, la franc-maçon-
nerie est considérée par le parti clérical comme
l'ennemi. Les loges de Carcassonne et de
Narbonne sont particulièrement actives et mili-
tent, par le biais de congrès et de conférences,
contre l'intrusion de l'Eglise dans la vie politique
et sociale. Les sociétés de Libre pensée,
nombreuses dans l'Aude au début du XXe siècle
et surtout localisées dans le Narbonnais, mènent

le même combat.

L'anticléricalisme est également une dominante des
programmes des différents partis républicains de 1880 à
1905. Deux hommes politiques jouent un rôle majeur : le
radical Omer Sarraut, maire de Carcassonne de mars à
septembre 1887, et le socialiste Ernest Ferroul, maire de
Narbonne de 1891 à 1892, de 1894 à 1897 et de 1900 à
1921. D'autres mouvements politiques jouent un rôle non
négligeable dans cette lutte. Ainsi la conférence donnée en
1897 à Narbonne par l'anarchiste Sébastien Faure dénonce
les dangers que fait courir à la République “le retour offen-
sif de la secte monarchico-religieuse”.

Omer Sarraut (extrait de Revue 
méridionale, octobre-novembre 1905)
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Les anticléricaux considèrent qu'il ne peut y
avoir de véritable laïcisation que si l'on élimine
tout emblème religieux de l'espace public.

À Carcassonne, en mars 1881, la municipalité prend la déci-
sion de faire abattre la Croix de Mission qui avait été érigée
en 1858 sur l'actuel emplacement de la place Davila. Si le
maire prétexte un problème de sécurité, Omer Sarraut,
quant à lui, revendique cette action au nom de la laïcité. Dans
le même temps et pour les mêmes raisons, plusieurs muni-
cipalités du département interdisent les processions, suscep-
tibles selon elles, de porter atteinte à l'ordre public. Et il est
vrai qu'elles sont souvent l'occasion d'affrontements entre
cléricaux et anticléricaux.

Les curés sont au cœur des conflits. Les anti-
cléricaux dénoncent leurs prises de positions
politiques pour les partis conservateurs, leur
rigorisme moral qui les conduit plus souvent
à condamner et à exclure qu'à pardonner.
Ainsi, en 1889, le gouvernement demande à
l'évêque de déplacer le desservant de
Conilhac-Corbières pour avoir “fait une
campagne ardente contre la République”.

Affichant nettement leurs convictions, les
anticléricaux refusent ostensiblement de se
conformer dans leur vie privée à certaines
pratiques religieuses communément obser-
vées.Ainsi, ils organisent le Vendredi Saint, jour
d'abstinence pour les catholiques, des
banquets où l'on mange gras. C'est le même
désir de s'affranchir des usages qu'on
retrouve dans la pratique des enterrements
civils. En 1891, meurt le félibre Auguste
Fourès, libre-penseur et franc-maçon. Sa
famille contrevient à ses dernières volontés et
le fait enterrer religieusement. Ses amis
obtiennent de la justice l'autorisation d'exhu-
mer le corps pour pouvoir l'enterrer à
nouveau civilement.

Croix de mission érigée en 1815,
déposée en 1830 et réinstallée en
1858 au rond-point de la porte de
Toulouse (actuelle place Davilla) à
Carcassonne. Déboulonnée par la
municipalité en 1881 et déplacée dans
le jardin de Mlle Gaubert, elle a été
installée en 1975 au chevet de la
cathédrale Saint-Michel.

Pétition pour la suppression des
processions à Azille, 5 juin 1903 
(A. D. Aude, 5 M 53)

Mgr Caverot, archevêque de Lyon (extrait de Léo
Taxil, Les livres secrets des confesseurs dévoilés aux
pères de famille, Paris, 1883)

Pensée fleur figurant sur le tombeau des Le Camus
à Ferrals-les-Corbières.

Thézan, extrait 
de La République sociale, 

3 avril 1902 (A. D. Aude, 1 V 20)

Sainte-Eulalie, extrait 
de Le Radical du Midi, 
17 mai 1902 
(A. D. Aude, 1 V 20)

Le père Hyacinthe, prédicateur 
(extrait de Léo Taxil, Les livres secrets
des confesseurs dévoilés aux pères de

famille, Paris, 1883)
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Peu à peu, l'affrontement permanent qui oppose cléricaux 
et anticléricaux conduit à l'idée qu'il faut absolument séparer 
l'État et l'Église.

Alors que protestants et juifs acceptent 
sans difficultés cette nouvelle situation, l'Église catholique,
d'abord hésitante, se prononce contre la loi.

Après les élections législatives de 1902 qui voient l'arrivée au
pouvoir des radicaux et des socialistes, une commission est
chargée d'examiner l'éventuelle mise en œuvre d'une sépara-
tion. La rupture des relations diplomatiques avec le Vatican en
juillet 1904 accélère le processus. Le 24 de ce même mois, le
président du Conseil, Emile Combes, fait une visite officielle à
Carcassonne.Au cours du banquet organisé en son honneur, il
se montre déterminé à mener à bien la séparation.

Après de nombreux débats
passionnés, la loi de Séparation des
Églises et de l'État est votée le 
9 décembre 1905. L'État affiche
désormais une stricte neutralité à
l'égard des différents cultes.
La République assure la
liberté de conscience et
garantit le libre exercice des
cultes mais ne reconnaît, ne
salarie ni ne subventionne
aucun culte.

Aristide Briand 
(extrait de L'Illustration, 1906)

Jean Jaurès 
(extrait de L'Illustration, 1906)

Programme des fêtes 
données en l'honneur
d'Emile Combes à
Carcassonne, 
23-25 juillet 1904 
(A. D. Aude, 5 M 60)

Émile Combes 
(extrait de Les Annales
politiques et littéraires)

Avers (“Le triomphe de la République”) 
et revers du jeton de présence frappé pour 

le banquet démocratique donné en l'honneur
d'Emile Combes à l'occasion de sa venue à
Carcassonne, 1904 (A. D. Aude, 3 J 1361)

Facture des jetons du banquet 
démocratique, 1904 

(A. D. Aude, 4 E 69/I 73)
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Titre I Principes
“La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes…” (art. 1).
“La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte”. En conséquence, suppression des dépenses
relatives à l'exercice des cultes dans les budgets de l'État, des départements et des communes et suppression des
établissements publics du culte (art. 2).

Titre II Attribution des biens, pensions
Les agents de l'administration des domaines doivent établir des inventaires des biens mobiliers et immobiliers des
établissements publics du culte et des inventaires des biens
appartenant à l'État, aux départements et aux communes et
dont les établissements publics du culte ont la jouissance (art.
3). Dans un délai d'un an, les biens des établissements du culte
seront transférés aux associations cultuelles qui doivent être
constituées (art. 4). Les conditions dans lesquelles doivent se
faire ces transferts sont fixées par les articles 5 à 10.
Les ministres des cultes ne sont plus salariés ; l'article 11 fixe
les conditions d'application de cette mesure et les pensions et
allocations prévues.

Titre III Des édifices des cultes
Les édifices des cultes et les objets mobiliers les garnissant ainsi
que leurs dépendances (évêchés, presbytères, etc.) sont laissés
gratuitement à la disposition des associations cultuelles (art. 12
à 17).

Titre IV Des associations pour
l'exercice des cultes
Les modalités de constitution des associations cultuelles et 
la nature de leurs ressources sont fixées par les articles 18 à 23 (pas de subvention publique). Les édifices des
cultes sont exonérés d'impôts (art. 24).

Titre V Police des cultes
Les réunions pour la célébration des cultes sont publiques (art. 25). Il ne peut y avoir de réunions politiques dans
les locaux affectés à l'exercice d'un culte (art. 26) et les ministres des cultes doivent s'abstenir de tout propos
outrageant pour un citoyen chargé d'un service public et de toute provocation à résister à l'exécution des lois (art.
34 et 35). Les cérémonies et les sonneries de cloches sont réglementées (art. 27).Aucun signe ou emblème reli-
gieux ne peut être apposé sur les monuments publics (art. 28). L'enseignement religieux ne peut être donné aux
élèves des école publiques qu'en dehors des heures de classe (art. 30). Les articles 29, 31 à 33 et 36 fixent les sanc-
tions en cas de contravention.

Titre VI Dispositions générales
Rappel des législations antérieures maintenues et des dispositions abrogées (art. 37 à 39, 42 à 44). Les ministres
des cultes seront inéligibles au conseil municipal dans les communes où ils exercent leur ministère pendant 8 ans
à compter de la promulgation de cette loi (art. 40). Les sommes rendues disponibles par la suppression du budget
des cultes seront réparties entre les communes (art. 41).
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Pie X 
(extrait de L'Illustration, 1906)

Mgr de Beauséjour, évêque 
de Carcassonne, extrait de Almanach 
du journal La Croix de l'Aude, 1908

(A. D. Aude, N° 1534)

Les portes de l'église d'Yssingeaux 
lors de l'inventaire de 1906 
(extrait de L'Illustration, 1906)

Tableau réalisé avec des fragments du portail
sud de l'église Saint-Vincent de Carcassonne,
fracturé le 7 mars 1906, lors de l'inventaire 
(Église Saint-Vincent de Carcassonne)

Dessin humoristique, 
extrait de Bulletin paroissial 

de Montréal-de-l'Aude, 
décembre 1906

Clémenceau 
(extrait de L'Illustration, 1906)

La loi de 1905 supprime le budget des cultes et ordonne un inventaire
de tous les édifices et de tous les biens mobiliers affectés aux
cultes. Les édifices affectés aux cultes saisis à la Révolution 
demeurent propriété de l 'État, des départements et des communes.
Quant à la gestion des biens ecclésiastiques, elle est désormais
confiée aux associations cultuelles qui doivent remplacer dans un
délai d'un an les établissements publics de culte (menses, fabriques).
Pour assurer ce transfert de propriété dans les meilleures conditions,
la loi prévoit qu'il sera effectué par l'administration des Domaines un
inventaire de tous ces biens.

Le 11 février 1906, le pape Pie X, craignant que les associations
cultuelles n'échappent à l'autorité de l'Église, condamne la loi et
interdit en août la création de ces associations.
L'Église catholique de France est toutefois plus mesurée et
l'évêque de Carcassonne, Paul de Beauséjour, invite les desser-
vants à ne pas s'opposer aux inventaires. On ne dénombre que
peu d'incidents dans l'Aude.Toutefois, le 7 mars, à l'église Saint-
Vincent de Carcassonne, un groupe de paroissiens décide de
résister. Barricadés à l'intérieur de l'édifice, ils sont expulsés par
l'armée qui brise la porte sud. La mémoire de cet événement
considéré comme emblématique par les catholiques 
de la ville est perpétuée par la confection d'un tableau souve-
nir composé de débris de la porte. À l'inverse, à Port-la-
Nouvelle, ce sont les anticléricaux qui, avec l'appui du maire,
se livrent, à l'occasion de l'inventaire le 7 février, à une masca-
rade antireligieuse dans l'église.

Si, dans l'Aude, l'application de la loi 
de séparation ne suscite guère d'hostilité,
il n'en est pas de même dans certains
départements et, à la suite de la mort 
d'un manifestant dans le Nord,
Clémenceau déclare au Sénat : "Quelques
chandeliers ne valent pas une révolution "
et donne l'ordre de ne dresser 
les inventaires que dans les lieux 
où cela pourra se faire sans conflit.
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À l'automne 1906, malgré l'achèvement des
inventaires, la tension demeure vive. A la
suite de la condamnation du pape Pie X,
l 'Église catholique n'a pas mis en place
les associations cultuelles dans les
délais prévus par la loi. En conséquence,
le 9 décembre 1906, l 'État met sous
séquestre tous les biens inventoriés.

Le 22 décembre 1906, l'évêque de
Carcassonne est contraint de quitter le
palais épiscopal, ce qui donne lieu à une
manifestation silencieuse dans la ville. Le
grand et le petit séminaire sont fermés.

Toutefois, le gouvernement souhaite l'apaisement et, afin de “mettre l'Église catholique
dans l'impossibilité… de sortir de la légalité”, fait voter la loi du 2 janvier 1907. Celle-
ci déclare qu'à défaut de constitution d'association cultuelle, "les édifices affectés à
l'exercice public du culte continueront à être laissés à la disposition de fidèles et des
ministres du culte pour la pratique de leur religion". La loi du 13 avril 1908 attribue
aux communes la propriété des églises provenant des anciens établissements du culte.
Dans l'Aude, comme dans le reste du pays, l'application de la législation se fait lente-
ment dans un souci de conciliation. Il n'en demeure pas moins qu'à la veille de la
première guerre mondiale, les haines et les rancœurs ne sont pas encore retombées.

La béatification de Jeanne d'Arc et les fêtes
religieuses organisées en son honneur sont
l'occasion d'affrontements entre cléricaux et
anticléricaux, ceux-ci dénonçant l'hypocrisie
de l'Eglise qui fait une sainte d'une de ses
victimes. Le 4 mai 1913 à Carcassonne, catho-
liques et libres penseurs manifestent leurs
désaccords autour de la statue de Jeanne
d'Arc sur le boulevard Barbès.

L'enseignement reste encore une source de conflits.
L'état d'esprit s'est cependant quelque peu modifié : la
grande majorité des catholiques ne remet plus en cause
la neutralité imposée par Jules Ferry en 1882. Les seuls
reproches qui sont fait désormais aux instituteurs
laïques, c'est de ne pas respecter cette neutralité. En
1909 l'Église catholique de France condamne sous ce
prétexte 12 livres scolaires et provoque ainsi une
nouvelle guerre des manuels. Dans l'Aude, la polémique
reste très limitée.

Programme des manifestations
organisées à l'occasion de 

la fête de Jeanne d'Arc, 
4 mai 1913 (A. D. Aude, 5 M 145)

Extrait de G. Bruno, Le tour de la France par deux
enfants… Livre de lecture courante.
À gauche : édition de 1879, p. 106 et 107. 
À droite, édition de [1905], p. 105. Cette nouvelle
édition a supprimé, dans le chapitre consacré aux
grands hommes de la Bourgogne, les ecclésias-
tiques : saint Bernard et Bossuet. Maurice Barrès
dénonce en 1907 les instituteurs coupables de
“châtrer” les livres scolaires en supprimant toute
référence à la religion catholique.

Dessin humoristique extrait de Almanach du journal
La Croix de l'Aude, 1908 (A. D. Aude, N° 1534)
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La déclaration de guerre le 2 août 1914 apaise les esprits. Le 5 août
1914, l'évêque de Carcassonne déclare : "La France a déployé 
son drapeau. Nous n'avons plus qu'à l'entourer et à le défendre.
Sachons le faire avec l'unanimité qui montrera, en dehors 
de tout parti, notre complète union". C'est "l'Union sacrée".

Curés et instituteurs, cléricaux et anticléricaux
combattent côte à côte et les sujets de discorde
ont tendance à s'estomper. Toutefois nombreux
sont ceux qui acceptent mal l'attitude de Benoît
XV lorsqu'il refuse de prendre parti pour la
France et ses alliés.

L'Union sacrée survit à la signature de la paix. 5 000 prêtres
et 1 517 religieux ont péri dans le conflit. Les élections légis-
latives amènent au pouvoir la coalition des modérés du Bloc
national et en 1921, les relations diplomatiques avec le
Vatican sont rétablies. L'Eglise canonise Jeanne d'Arc et le
gouvernement décide de lui dédier une fête nationale.

En janvier 1924, le pape Pie XI accepte la création d'associations
cultuelles diocésaines sous la présidence des évêques. Cette même
année, la loi confirme la décision prise à titre transitoire en 1919
de laisser sous le régime du Concordat les départements de
l'Alsace et de Lorraine, redevenus français en 1918.

Aux élections de mai 1924, le Cartel
des Gauches regroupant radicaux et
socialistes arrive au pouvoir et décide
de reprendre la lutte contre les
congrégations. Catholiques et reli-
gieux anciens combattants s'organi-
sent et leurs protestations font fléchir
le gouvernement. Bien qu'aucune
modification légale ne soit apportée à
leur statut, le retour des congréga-
tions religieuses entamé dès 1914
peut se poursuivre.

L'histoire de la laïcité ne s'achève pas à la veille
de la Seconde guerre mondiale mais, à compter
des années 1920, les grandes réformes, comme 
la laïcisation de l'école et la séparation 
des Églises et de l 'État, ne sont plus 
véritablement remises en cause.

Drapeau tricolore portant l'emblème du Sacré-Cœur, 
ayant appartenu à un soldat lors de la guerre 1914-1918 
(A. D. Aude, 3 J 835)

Invitation pour une séance 
sportive lors de la fête nationale

de Jeanne d'Arc, 8 mai 1921 
(A. D. Aude, 5 M 145)

Affiche de la Ligue des droits 
du religieux ancien combattant,
1925 (A. D. Aude, 5 M 98)
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Le 3 juin 1902, Waldeck-Rousseau démissionne. Lui succède Émile
Combes, un radical convaincu du danger que fait peser le cléricalisme
sur la République. C'est à lui qu'il revient de faire appliquer la loi de 1901.

Extrait de l'ouvrage de l'abbé M. Barde 
concernant l'expulsion des Capucins 
de Carcassonne, 1903

Le Courrier de l'Aude, 
13 mai 1903 

Extrait de L'assiette au beurre, 
n° 155, 19 mars1904

Délibération du Conseil
municipal d'Ouveillan, 
15 décembre 1901 
(A. D. Aude, 1 V 183)

Au total, en France, ce sont plus de 30 000 religieux qui s'exilent.
L'enseignement congréganiste, définitivement interdit en 1904,
laisse la place à l'enseignement libre catholique.

Les municipalités sont consultées sur les
demandes d'autorisation présentées par les
congrégations. Dans l'Aude, on constate que
les plus vigoureusement défendues sont les
communautés enseignantes et hospitalières.
De nombreuses délibérations voient toute-
fois en elles “des organes parasites”, “des
propagandistes d'opinions contraires aux
principes républicains”.

Dans l'Aude, la question religieuse n'occupe pas la première place dans les
débats des élections législatives d'avril-mai 1902. La crise viticole s'annonce
et les problèmes économiques sont sur le devant de la scène. Toutefois
certains candidats républicains réclament dans leur programme, outre l'ap-
plication de la loi sur les congrégations, la “laïcisation complète de l'État par
la suppression du budget des cultes”.

En juin et juillet 1902, le gouverne-
ment ordonne la fermeture des
écoles congréganistes ouvertes sans
autorisation (40 écoles dans l'Aude,
pour la plupart dirigées par les Sœurs
de la Sainte-Famille de Pezens).

Entre décembre 1902 et juin 1903, le gouvernement statue
sur les demandes d'autorisation des congrégations. La
quasi totalité de ces demandes est refusée (368 sur 459).
Les congrégations non autorisées sont expulsées, leurs
biens confisqués. À cette occasion, les supérieurs des
couvents et les personnalités du monde politique catho-
lique invitent les religieux à la résistance. L'expulsion des
Capucins de Carcassonne en avril 1903 donne lieu cette
fois à des incidents et des manifestations importantes.

Élections législatives 
d'avril-mai 1902 

(A. D. Aude, 3 M 209)

Émile Combes 
(extrait de Les Annales
politiques et littéraires)
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